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ARRETE N° 2019 - 182 
Portant autorisation d’extension de capacité de 86 à 98 places à l’Institut Médico-

Educatif « A. Koenigswarter » (IME) sis Château de Gillevoisin à Janville-sur-Juine (91)  
 

géré par l’Etablissement Public National Antoine Ko enigswarter (EPNAK)  
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE   
ILE-DE-FRANCE 

 
 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L. 313-1,  

L. 313-2, L. 313-4, L. 314-3 et suivants, D. 312-0-1 et suivants, D. 313-2, D. 313-7-2 
et R. 313-8-1;  

 
VU le code de la sante publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ;    
 
VU  le code de justice administrative et notamment son article R312-1 ; 
 
VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination du directeur général de l'Agence 

régionale de santé Ile-de-France, Monsieur Aurélien ROUSSEAU ; 
 
VU le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou 
malades chroniques ; 

 
VU le décret n° 2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des 

établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 313-1 du code de 
l'action sociale et des familles ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-61 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de 

santé Ile-de-France portant adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 du 
projet régional de santé d’Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-62 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de 

santé Ile-de-France portant adoption du schéma régional de santé 2018-2022 du 
projet régional de santé d’Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-243 du Directeur général de l’Agence régionale de santé  

Ile-de-France en date du 21 décembre 2018 établissant le programme 
interdépartemental d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie 
2018-2022 pour la région Ile-de-France ; 

 
VU l’avis d’appel à manifestation d’intérêt pour des projets d’extension visant la mise en 

œuvre accélérée de solutions nouvelles permettant de développer l’autonomie des 
personnes en situation de handicap en  Ile-de-France, publié le 3 juillet 2018 ; 



 

2 
 

 
 
 
VU  l’ensemble des dossiers recevables reçus en réponse à l’appel à manifestation 

d’intérêt ; 
 
VU le projet déposé par L’Etablissement Public National Antoine Koenigswarter le 

15 octobre 2018 ;  
 
VU la demande d’autorisation déposée en date du 29 janvier 2019 ; 
 
VU  l’arrêté n° 93-62 du 3 novembre 1993 tendant à la mise en conformité avec l’annexe  

XXIV de l’IME « A. Koenigswarter » sis Château de Gillevoisin à Janville-sur-Juine ; 
  
VU     l’arrêté n° 2016-283 du 1er septembre 2016 portant autorisation d’extension de 

capacité de 80 à 86 places de l’IME « A. Koenigswarter » sis Château de Gillevoisin à 
janville-sur-Juine ;  

 
 
 
 
CONSIDERANT que ce projet répond au besoin de transformation de l’offre vers une 

plus grande personnalisation et adaptabilité aux besoins des usagers, 
en prévoyant notamment de renforcer l’offre sur le territoire  
Nord-Essonne et qu’il prend la forme d’un dispositif « hors les murs » 
et itinérant, complémentaire à des dispositifs existants, offrant un 
accompagnement à des personnes de 0 à 20 ans avec autisme et/ou 
présentant des troubles du neuro-développement, sans solution 
adaptée ; 

 
CONSIDERANT qu’il répond à un besoin identifié sur le département ; 
 
CONSIDERANT que conformément à la demande déposée, le délai de caducité de la 

présente autorisation peut être fixé à deux ans pour un service ou 
trois ans pour un établissement en application de l’article D. 313-7-2 
du code de l’action sociale et des familles ; 

    
CONSIDERANT que le projet est conforme aux objectifs et répond aux besoins 

sociaux et médico-sociaux fixés par le projet régional de santé et 
satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par 
le code de l’action sociale et des familles ; 

 
CONSIDERANT qu’il présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible 

avec le programme interdépartemental d'accompagnement des 
handicaps et de la perte d'autonomie Ile-de-France 2018-2022 et 
avec le montant de l’une des dotations mentionnées à l’article  
L. 314-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
CONSIDERANT que l’Agence régionale de santé Ile-de-France dispose pour ce projet 

des crédits nécessaires à sa mise en œuvre à hauteur de 
597 000 euros ; 
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ARRÊTE 
 

ARTICLE 1 er : 
  

L’autorisation, visant à l’extension de 12 places de la capacité de l’IME « A. Koenigswarter » sis 
Château de Gillevoisin à Janville-sur-Juine (91), destiné à accueillir des enfants et adolescents 
autistes et/ou présentant des troubles du neuro-développement, en externat itinérant âgés de  
0 à 20 ans, est accordée à l’Etablissement Public National Antoine Koenigswarter, sis 6 Cours 
Monseigneur Romero à EVRY(91). 

 
 

ARTICLE 2 : 
 
La capacité de l’IME portée à 98 places comportera : 
 
- Une section d’accompagnement et de préparation à la vie professionnelle de 80 places pour 

jeunes déficients intellectuels dont 45 places d’internat et 35 places de semi-internat ; 
 

- Une section d’accompagnement tous projets éducatifs, pédagogiques et thérapeutiques de 
18 places d’externat, de type « hors les murs » et itinérante pour jeunes enfants et 
adolescents autistes et/ou présentant des troubles du neuro-développement. 
 
 

ARTICLE 3 : 
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS du service : 91 069 008 0 
 
Code catégorie :  183 (Institut médico-Educatif) 
Code discipline :  842 (préparation à la vie professionnelle) 

844 (tous projets éducatifs, pédagogiques et thérapeutiques) 
 

Code fonctionnement:  11 - hébergement complet  
16 - prestation en milieu ordinaire  
21 - accueil de jour 
 

Code clientèle :  117 (déficience intellectuelle) 
437 (troubles du spectre de l’autisme) 

 
N° FINESS du gestionnaire : 91 080 878 1 
Code statut : 18 

 
 

ARTICLE 4 : 
 
La présente autorisation est valable sous réserve du résultat positif de la visite de conformité 
prévue par l’article L. 313-6 du code de l’action sociale et des familles. 
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ARTICLE 5 : 
 

Elle est caduque en l’absence d’ouverture au public de l’établissement ou du service dans un 
délai de trois ans pour un établissement suivant la notification de la décision d’autorisation 
conformément aux articles L. 313-1 et D. 313-7-2 du code de l’action sociale et des familles. 

 
 
 

ARTICLE 6 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance de l’autorité 
compétente. 

 
 

ARTICLE 7 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou, pour les tiers, à compter de sa 
publication.  

 
 
 

ARTICLE 8  : 
  
Le Délégué départemental de l’Essonne de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est chargé 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la Région 
Ile-de-France et du Département de l’Essonne. 
 
 

 
        Fait à Paris, le 30/09/2019 
 
        Le Directeur général 
 de l’Agence régionale de santé 
 Ile-de-France 
 

  
 
 
 
 Aurélien ROUSSEAU 
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PREFET DE L'ESSONNE

DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES

SERVICE HABITAT ET RENOUVELLEMENT URBAIN

BUREAU DU PARC PRIVE

ARRETE n° 2019-DDT-SHRU-362 du 08 octobre 2019

portant création de la commission chargée de Pélaboration d'un plan de sauvegarde
sur la copropriété des Réaux à Soisy-sur-Ecole

LE PRÉFET DE L'ESSONNE

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L615-1 à L6I5-5 et R615-1 à
R615-5;

Vu le décret du 27 avril 2018, portant nomination de Monsieur Jean-Benoît ALBERTINI, en qualité de
préfet de l'Essonne ;

Vu la demande du Maire de Soisy-sur-Ecole, en date du 16 septembre 2019, sollicitant la création d'une
commission d'élaboration de plan de sauvegarde ;

ARRETE

Article 1

11 est créé une commission chargée d'établir un diagnostic de la situation de la copropriété des Réaux à
Soisy-sur-Ecole dans la perspective de l'élaboration d'un plan de sauvegarde pour cette copropriété.

Article 2

La commission est composée comme suit :

- Monsieur le Préfet, délégué local de l'Agence nationale de l'habitat, ou son représentant, président,
- Monsieur le Maire de Soisy-sur-Ecole ou son représentant,
- Monsieur le Président de la communauté de commune des deux vallées ou son représentant,
- Monsieur le Président du Conseil départemental ou son représentant,
-Madame la Présidente du Conseil régional ou son représentant,
- Monsieur le Président de la Caisse des dépôts et consignations ou son représentant,



-Monsieur le Directeur de la Délégation départementale de TAgence régionale de santé ou son
représentant,

- Monsieur le Directeur de la Caisse d'allocations familiales de l'Essonne ou son représentant,
- Monsieur le Président du conseil syndical ou son représentant,
- Madame l'administrateur judiciaire, ou son représentant

La commission peut se faire assister par toute personne dont les compétences seront jugées utiles à
l'exécution de sa mission.

Article 3

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Essonne et le Directeur départemental des Territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs du département de l'Essonne.

Évry-Courcouronnes, le _ j qqj 2019

Le Préfet

e pour

ances,

Alain BUuQUET

Délais et voies de recours :

Conformément à l'article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet
d'un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal
administratif de Versailles. Cette saisine peut-être réalisée de manière dématérialisée par l'application Télé
recours citoyens, accessible à partir du site unnv. telerecours. fr
La présente décision peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de
l'Essonne. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans
le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de
l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).















































-055
























































